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Au Québec, la gouvernance territoriale vit à l'heure des réformes. En effet,le 
gouvernement a adopté et mis en œuvre diverses politiques territorialesau cours 
des dix dernières années. Il convient de nommer la réforme municipale ou la 
politique de la ruralité, politiques lancées respectivement en 2000 et 2001. Ces 
deux interventions gouvernementales ont été précédées par la politique de soutien 
au développement local et régional en 1997, laquelle a permis l'implantation des 
Centres locaux de développement (CLD) et des Centres locaux d'emploi (CLE). 
Plus récemment, la politique de l'eau a proposé la mise en valeur du fleuve Saint­
Laurent et la gestion intégrée des bassins-versants. À la lumière de ces transforma­
tions politiques et institutionnelles, le système de gouvernance territoriale du 
Québec apparaît largement renouvelé. Les principaux éléments de cette réorganisa­
tion sont demeurés malgré le changement de gouvernement à Québec en 2003. 
Toutefois, on remarque certains ajustements, notamment la création des Confé­
rences régionales d'élus (cRÉ) dans chacune des régions administratives. 

À plusieurs égards, ces changements rappellent la vague de transformations 
de la fin des années soixante-dix et du début des années quatre-vingt. Ceux-ci 
avaient notamment conduit à la création des Municipalités régionales de comté 
(MRC), au zonage agricole, à la pratique obligatoire de l'aménagement et de 
l'\.lrbanisme de même qu'à la généralisation des procédures d 'évalatioll environne­
mentale. Le récent cycle de réformes vient généralement consolider le premier 
mouvement. Par exemple, les CLD fonctionnent sur la base des territoires de 
MRC. De plus, les regroupements de municipalités peuvent être interpretés comme 
une tentative de contrer l'étalement urbain dans la continuité des mesures déjà en 
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place par l'intermédiaire de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles. Néarunoins, quelques aspects du nouveau système de gouvernance 
paraissent mal arrimés, voire contradictoires, par rapport aux aménagements d'il 
Y a un quart de siècle. On remarque ainsi l'affaiblissement du rôle des MRC en 
zone péri-métropolitaine 1 et la séparation relative des modes de gestion des mi­
lieux urbains et ruraux dans de nombreuses régions. 2 

Dans une large mesure, les réformes instaurées visent à combattre des pro­
blèmes récurrents d'aménagement et de développement territorial. Qu'il s'agisse 
de la question de la migration des jeunes ou de la dégradation des centres-villes, 
ces phénomènes sont en action depuis plusieurs armées. Ils participent au mouve­
ment continuel de restructuration des territoires. Cependant, le contexte actuel 
surprend par la rapidité et la complexité des changements. Les problèmes se 
particularisent, se juxtaposent et se télescopent dans le contexte de la mondialisa­
tion et de la métropolisation. La grande mobilité des individus, du capital et des 
produits est à la source de ce processus qui tend à fragiliser les territoires et les 
communautés (Castells 1999). 

Cette trame de fond compotie aussi des avantages. Notamment, celle-ci ouvre 
la voie à l'élaboration de stratégies originales de développement qui seraient 
conçues et réalisées à l'échelle des agglomérations et des régions. En effet, la plus 
grande marge de manœuvre politique des instances locales et régionales permet 
désormais aux localités et régions d'innover (VeIt 1996). L'un des buts de cette 
nouvelle gouvernance plus décentralisée est d'agir sur les flux d'individus et de 
capital en rendant les territoires plus attractifs (Storper 1997). Cependant, ces 
initiatives locales et régionales légitimes initient fréquemment une compétition 
interrégionale et favorisent des inégalités spatiales lorsqu'on se positionne à 

l'échelon national. 
À l'intérieur de ce texte, nous nous intéresserons aux liens entre les politiques 

publiques et les dynamiques territoriales proprement dites. Plusieurs questions 
interpellent les analystes et les intervenants sur ce plan: Les nouvelles politiques 
et les institutions qui en découlent répondent-elles véritablement à de nouveaux 
besoins? Permettent-elles de s'attaquer plus efficacement aux problèmes actuels 
de développement? Forment-elles un système de gouvernance intégré et cohé­
rent? Nous tenterons de répondre à ces questions enjettant d'abord un regard sur 
le concepts de gouvernance pour ensuite nous pencher sur l'état des structures de 
gouvernance territoriale au Québec. Finalement, nous traiterons des problèmes 
d'aménagement et de développement affectant l'écoumène laurentien et de j'ef­
ficacité réelle et appréhendée des politiques récenunent mises en vigueur. 

l.	 Exclusivement au sein des Communautés métropolitaines de Québec et de Montréal. 
2.	 Ce processus se réalise notament par la création de MRC rurales au Saguenay et en Mauricie. 
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La gouvernance ou le regain d'intérêt envers 
les politiques territoriales 

La montée des activités régulatrices de l'État, au cours du 20;eme siècle, et les 
politiques qui en ont résultées, constituent un objet d'étude important, notamment 
en science régionale (Benko 1998). Premièrement, l'ouverture de l'État à une plus 
grande participation des acteurs locaux et de la société civile au développement 
suscite à la fois enthousiasme et suspicion (Favreau 2003 ; Hamel 1999). Deuxiè­
mement, ces politiques font l'objet d'analyses et de débats sur la justesse des 
objectifs et mesures proposés par les instances publiques afin de juguler les «pro­
blèmes territoriaux» ainsi que sur leur degré d'arrimage à la dynamique socio­
communautaire locale (Fontan et al 2003). On s'interroge également sur l'exis­
tence ou non d'un modèle québécois de gouvernance s'appuyant sur un dyna­
misme communautaire singulier et un partenariat spécifique entre l'État, les 
syndicats et les entreprises privées (Juillet et al 2002 ; Côté et al 2005). 

L'analyse et l'évaluation des politiques publiques interpelle différents champs 
de connaissance dans la mise en scène d'une grille d'interprétation synthétique des 
changements sociospatiaux au sein des sociétés industrielles avançées (Muller 
2003). La mondialisation et la métropolisation sont vus par les sociologues, les 
politologues et les géographes conune des matrices recomposant les territoires, les 
institutions et les relations sociales (Sassen 2000). Par ailleurs, les politiques 
publiques demeurent un vif sujet d'intérêt sur le plan des dynamiques sociopoliti­
ques, la mise en œuvre de celles-ci faisant se mouvoir un complexe de processus 
et d'acteurs en mouvement autour de projets territoriaux ou d'initiatives locales 
(Frej et al 2003 ; Klein 2005), phénomène qu'il appert d'étudier. 

Le champ formé de l'analyse des politiques publiques et des dynamiques 
socio-géographiques peut être qualifié de gouvernance territoriale. Bien que son 
origine soit fort ancienne, le terme gouvernance est revenu à la mode au cours des 
années 1990 (Peters 2001), notamment à travers le concept normatif de « bonne 
gouvernance» utilisé par l'OCDE et l'ONU. Plusieurs définitions ont été sug­
gérées (tableau 1). Ces différentes définitions cernent les principaux thèmes asso­
ciés à la gouvernance, soit décentralisation, participation, dynamiques d'acteurs 
et rapports de pouvoir reliés à l'ouverture des processus décisionnels aux paliers 
infranationaux. Selon nous, la gouvernance territoriale se définit comme les 
relations dynamiques entre les institutions et les acteurs participant à la gestion, 
à l'aménagement et au développement des territoires, lesquelles relations sont 
façormées par les lois, les politiques, les processus administratifs et les pratiques 
socio-culturelles au sein d'une entité socio-géographique 3 

L'évaluation des politiques publiques rejoint l'étude des mouvements sociaux 
et des processus politiques territoriaux à travers le spectre de la gouvernance. En 

3.	 L'expression « gouvernance territoriale» serait plus large et englobante que les expressions 
gouvernance locale, gouvernance métropolitaine ou gouvernance environnementale pour décrire 
le champ qui nous intéresse ici. 
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TABLEAU 1 Diverses définitions de la g,ouvernance 

Définitions Auteurs 

Mécanismes de l'action collective, au sein soit des organisations, soit des Carrier et Jean 
territoires 2000 47 

Côté, Lévesque et 
Modes d'insertion et d'intervention de l'État dans la société Morneau 2005 . 2 

Conduite collective décisionnelle réunissant tous les acteurs territoriaux se­ Gagnon 2001 260 
lon un mode partenarial 

Coordination efficace de l'ensemble des activités d'une entité socio­ Juillet, Paquet et 
économico-politique quand les ressources, le pouvoir et l'information sont Roy 2002 :4 
vastement distribués 

Mode de régulation qui repose sur la coordination d'une pluralité d'acteurs Morin 1998 . 127 
intervenant sur le territoire local 

Systéme de pilotage coordonné à distance par l'État national afin d'assurer à Peters 2001 . 21-23 
la société une direction cohérente 

Forme de concertation et de collaboration entre certains types de personne Quesnel 1999 
(politiciens, gens d'affaires, responsables d'associations locales, etc) 132 

Coopération, réseaux, conventions, alliances, partenariats, etc., comme for­ Prou lx 1999 . 62 
mule de coopération d'une pluralité d'acteurs plus ou moins autonomes mais 
interdépendants 

effet, le concept de gouvernance territoriale dépasse largement l'étude des arrange­
ments institutionnels spécifiques au sein d'un milieu donné pour embrasser l'en­
semble des pratiques d'acteurs en aménagement et développement ainsi que les 
valeurs et projets qui les animent (Favreau 2003 ; Gagnon 2001). Comme l'affir­
ment Divay et Po lèse (2002: 30): « la valeur analytique ajoutée de la gouvernance 
réside sans doute dans cette attention accrue aux capacités d' autoorganisation et 
d'orientation de la société, en dehors d'un mode de marché ou d'un mode d'impo­
sition étatique des règles ». Au même titre que les pratiques de développement 
local, les modes actuels de gouvernance territoriale confirme le « retour du sujet» 
à travers la mise en exergue des acteurs de l'aménagement et du développement, 
notalmnent ceux provenant de la société civile (Gumuchian et al 2003). 

Il n'en demeure pas moins que ce sont les lois et les structures administratives 
qui viennent généralement contextualiser les actions et stratégies des intervenants 
de tous ordres (Jouve 2003). Ces lois et structures constituent le cadre à travers' 
lequel émergent et se développent les initiatives locales et régionales ou les projets 
d'intervention (Klein 2005). De surcroît, les instances politico-administratives et 
leurs règles de fonctiormement peuvent favoriser de manière différenciée la qualité 
de la dynamique d'acteurs et favoriser la réussite ou l'échec des projets et pro­
grammes d'aménagement et de développement (Doyon et al 2005). Dans ce 
contexte, les réformes récentes ont modifié les modalités d'exercice de la gouver­
nance territoriale, en particulier dans les domaines de la gestion municipale et du 
développement local et régional. Voilà pourq uoi nous nous concentrerons sur cette 
dimension de la gouvernance. 

La gouvernance et les politiques publiques ne sont pas des concepts intrin-
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sèquement territoriaux, malgré le fait qu'ils soient inévitablement associés à des 
institutions dont les fondements territoriaux forment l'une des principales assises. 
C'est-à-dire que ces thèmes peuvent être traités en dehors des questionnements 
associés à l'aménagement et au développpement territorial. Malgré tout, le terri­
toire s'impose comme une composante significative de la gouvernance aux yeux 
de plusieurs, géographes ou autres: « [a gouvernance s'affiche tel un nouveau 
concept opératoire dans l'analyse institutionnelle de l'organisation collective des 
territoires locaux et régionaux)} (Proulx 1999 : 63). Pour d'autres, la dimension 
territoriale se présente comme l'une des facettes de la gouvernance, une facette qui 
mérite assurément notre attention. 

La gouvernance territoriale soulève la question des échelles d'intervention, en 
patticulier de leur arrimage de même que de la coexistence d'idéologies et d' ap­
proches variées à l'intérieur d'un même système multiscalaire. Sur le premier plan, 
la diversité des structures administratives organisées sur des bases territoriales 
emboitées présente des potentiels d'intégration mais aussi des difficultés possibles 
d'arrimage (Belley 2004; Fontan et al 2003). En matière d'idéologie et d'appro­
che, la présence d'une administration provinciale minimaliste de type laisser-faire 
permet-elle l'existence de gouvernements locaux plus interventionnistes et plus 
concertatifs et vice versa? (Côté et al 2005). L'étude du cas québécois pourrait 
apporter quelques éléments de réponse à ces questions. 

Les structures québécoises de gouvernance territoriale 
et les récentes réformes 

Dans la plupalt des pays, il existe des structures administratives décentralisées qui 
jouent un rôle primordial dans l'établissement d'un mode de gouvernance teITi­
toriale. Dans le contexte québécois, il s'agit principalement des municipalités 
locales et régionales (municipalités locales, municipalités régionales de comté ou 
cOllununautés métropolitaines). Les municipalités de tous types ont pour fonction 
d'assurer la prestation de certains services de proximité et de procurer une auto­
nomie aux communautés locales et régionales dans la gestion courante de ces 
services (Belley 2005). Selon la constitution canadienne (AANB), les munici­
palités relèvent des provinces, ce qui implique que celles-ci ont relativement peu 
de liens avec le gouvernement fédéral et qu'elles n'ont pas de statut garanti (Wolfe 
2003). Les municipalités se révèlent donc être des « créatures)} des provinces qui 
peuvent [es dissoudre, les scinder ou les regrouper (Sancton 2000). 

On peut définir la municipalité locale comme étant l'instance politique d'une 
communauté locale au sein de laquelle siègent des représentants élus qui exercent 
certaines compétences sur un territoire composé d'une myriade de propriétés 
privées 4 Ces instances gouvernementales décentralisées disposent d'une forte 
légitimité provenant de l'élection des maires et des conseillers au suffrage direct 

4.	 Cette définition s'inspire du document suivant. Quesnel (1995) Politiques locales et régionales, 
Notes de cours non publiées, Département d'aménagement, Université Laval. 
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et universel pour un mandat de quatre ans. Elles bénéficient aussi d'une autonomie 
financière qui découle de leur pouvoir de prélever des taxes foncières. Au Québec, 
les compétences suivantes ont été accordées aux municipalités locales par la 
législature provinciale (GraveI1999) : administration, évaluation, taxation, travaux 
publics, hygiène, loisirs, aménagement et développement, spolis, loisirs et vie 
communautaire, transports en commun et sécurité publique. 

Pour leur part, les municipalités régionales de comté (MRC) constituent des 
structures administratives régionales qui exerçent des compétences spécifiques sur 
les territoires de plusieurs municipalités et sur les terres publiques non munici­
palisées limitrophes 5 Contrairement aux municipalités locales, les représentants 
qui siègent au conseil d'une MRC ne sont pas élus au suffrage direct. Ils sont élus 
au palier local mais leur mandat au niveau régional n'est pas appuyé par le proces­
sus électoral, sauf pour quelques exceptions ayant pris forme très récemment 
(Dugas 2003). On peut postuler que la fidélité première des élus municipaux 
demeure associée à la municipalité locale d'où ils proviennent. De plus, les 
municipalités régionales de comté sont plus vulnérables que les municipalités 
locales eu égard à l'aspect financier. Elles ne disposent pas du pouvoir de taxation 
et opèrent à même les contributions des municipalités membres, les subventions 
gouvernementales et les redevances liées aux activités forestières, pour les MRC 
situées en régions périphériques. 

L'existence de municipalités régionales de comté et des municipalités locales 
territorialement étendues se fonde sur quatre justifications principales: les écono­
mies d'échelles pour les activités à fort contenu technologique, la création d'un 
pôle économiq ue fort, l'efficacité et la coordination dans la prestations de certains 
services (transport en commun, aménagement et développement, sécurité publique 
et incendies, entre autres) et l'équité entre les quartiers dans l'administration de 
certains services (parcs, loisirs ou équipements communautaires) (Bhérer et 
Lemieux 2002). Historiquement, ces structures sont peu nombreuses et disposent 
de pouvoirs limités en Amérique du Nord malgré un récent regain d'intérêt envers 
celles-ci (Champagne 2002). Au Québec, les MRC s'occupent principalement de 
l'évaluation foncière des municipalités rurales et de l'aménagement du territoire. 

Dans ce contexte, le gouvernement québécois a entrepris diverses actions 
depuis la révolution tranquille sur le plan de la gouvernance territoriale. Mention­
nons la création des régions administratives en 1966 (modifiées en 1987 et 1993) 
et la mise en place des communautés urbaines et des MRC, respectivement en 
1969 et 1979. Les regroupements de municipalités, communément appelés fusions, 
constituent aussi une stratégie d'intervention sur la gouvernance territoriale uti 1isée 
au Québec, comme ailleurs en Occident (Jouve et Booth 2004). Les avantages des 
regroupements de municipalités seraient essentiellement les mêmes que ceux déjà 
cités en ce qui concerne les municipalités régionales. Dans celiains cas, les 
regroupements visent d'ailleurs à remplacer les MRC ou les communautés ur­
baines dont le bilan a été jugé décevant par un grand nombre d'analystes (Hu Ibert 

Ce deuxième type de territoires existe seulement sur les MRC localisées à la limite de l'espace 
habité. 

1994). Selon les autorités gouvernementales, il s'agirait de créer une synergie et 
une force de frappe d'agglomération dans le contexte compétitif de la mondialisa­
tion des marchés (Gouvernement du Québec 2000). 

Plusieurs regroupements ont été commandés par les gouvernements québécois 
successifs au cours des années soixante et soixante-dix, mentionnons ceux des 
villes de Laval, de Bécancour, de Gaspé et de Baie-Comeau. Ce mouvement a pris 
de l'ampleur au cours des années quatre-vingt-dix (Collin 2002). En 1995, le 
gouvernement du Parti québécois énonçait une politique de regroupements volon­
taires. En avril 1998, le rapport de la commission nationale sur les finances et la 
fiscalité locales, appelé le rapport Bédard du nom du président de la commission, 
proposa un renforcement du palier régional et certains regroupements de munici­
palités dans les régions métropolitaines de Québec et de Montréal. D'autres 
rapports suggèrèrent aussi la constitution de « mégavilles » comme celui panainé 
en par l'ancien maire de Québec, M. Jean-Paul L'Allier (Ville de Québec 2000). 

La réfo1111e municipale constitue un changement majeur des pratiques de 
gestion locale et régionale au Québec, compte tenu des regroupements de munici­
palités survenus dans la plupart des agglomérations urbaines de la province. En 
2006, après les cycles de fusions (2001) et de défusions (2004), la situation se 
présente ainsi: plusieurs villes ont été regroupées, notamment Montréal, Québec, 
Sherbrooke, Saguenay, Trois-Rivières et Gatineau. On retrouve aussi deux 
communautés métropolitaines à Montréal et à Québec ainsi que des conseils 
d'agglomération au sein des villes regroupées qui ont été touchées par le processus 
de reconstitution. Par ailleurs, la réforme municipale met de l'avant une nouvelle 
structure locale, soit l'arrondissement qui donne une marge d'autonomie aux 
grands quartiers dans la gestion des affaires municipales à l'intérieur de la plupart 
des nouvelles villes (Quesnel et aI2005). Finalement, les MRC et les CLD se sont 
ajustés à ces nouveaux découpages territoriaux. 

Les problèmes d'aménagement et de développement 
au Québec 

Les structures québécoises de gouvernance territoriale qui ont été créées ou trans­
formées par les multiples réformes ont implicitement la tâche de s'attaquer aux 
problèmes d'aménagement et de développement qui hypothèquent le niveau et la 
qualité de vie des citoyens. En effet, les réformes résultent en bonne partie des 
débats publics ayant eu lieu sur des questions de développement territorial, que ce 
soit la problématique de J'étalement urbain, l'enjeu du développement rural ou 
qu'il s'agisse de la controverse sur l'état de la forêt boréale. Ces phénomènes 
territoriaux trouvant échos sur la scène publique peuvent être qualifiés de pro­
blèmes d'aménagement et de développement. 

Par définition, le terme problème est subjectif. Il faut bien dire que l'étiquet­
tage d'une situation comme «problème territorial» peut varier dans le temps, dans 
l'espace et selon les personnes ou les groupes sociaux (Schan 1994). Cependant, 
ce qui relève de la certitude, c'est le fait que l'identification de problèmes est 5 
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TABLEAU 2 Quelques problèmes d'aménagement et de développement 

Type de milieu Problème ou défi d'aménagement et de développement 

Crise du logement et exclusion sociale
 
Régions métropo­


Déclin des quartiers anciens litaines
 

Étalement urbain
 

Présence de friches industrielles 

Diminution des services et repli de l'écoumène
 
Régions rurales et
 

Migration des jeunes petites et moyennes 
villes Pollution agricole 

Stagnation des villes petites et moyennes 

Cohabitation des usages et des usagers en forét
 
Territoires non orga­


Régénération des ressources forestières nisés et zones 
nordiques Revendications territoriales autochtones 

Développement socio-économique des communautés nordigues 

typique des démarches planificatrices issues de la modernité. Cette démarche 
découle d'un souci de rationalité et d'un volontarisme régulationiste à saveur 
social-démocrate. Dans une optique pragmatique, nous référerons dans ce texte 
aux situations largement reconnues comme ayant des effets négatifs sur le 
développement social, économique et environnemental des communautés locales 
et régionales. Regardons quelques-uns de ces phénomènes pouvant être qualifiés 
de problèmes d'aménagement et de développement dans le Québec des années 
2000 (tableau 2). 

L'étalement et la dévitalisation au sein des régions métropolitaines 

Depuis plusieurs années, le phénomène de l'étalement urbain a été dénoncé dans 
les médias par l'Ordre des urbanistes du Québec et par différents chercheurs. 
L'étalement urbain est le processus d'expansion accélérée des périmètres d'urbani­
sation associé à la basse densité résidentielle. L'étalement urbain résulte de la 
juxtaposition de différents facteurs conjoncturels tels que la valorisation symbo­
lique de la nature, la popularité de l'automobile, le haut taux de formation des 
ménages, la stabilité des revenus et des taux d'intérêt, le rôle des promoteurs im­
mobiliers et la compétition entre les municipalités locales pour l'attraction de nou­
veaux contribuables (Brueckner 2000). Selon une perspective critique, l'expansion 
pavillonnaire qui crée l'étalement urbain peut également être analysée comme 
étant la conséquence d'une stratégie politico-économique pour acheter la paix 
sociale et pour stimuler la consommation. 

L'étalement urbain découle de choix individuels qui sont rationnels dans un 
contexte donné mais qui ont des effets néfastes lorsque ces comportements sont 

multipliés au sein de grandes agglomérations (Ewing 1997). Premièrement, 
l'environnement naturel est altéré par la destruction d'écosystèmes et l'émanation 
de gaz toxiques liés aux déplacements par automobile. Deuxièmement, les établis­
sements humains ne sont plus économiquement viables à cause de la surconsom­
mation d'infrastructures et de la sous-utilisation d'équipements, phénomènes tribu­
taires de la faible densité. Troisièmement, l'étalement s'accompagne d'une ségré­
gation sociale à l'intérieur d'un espace urbain où s'opposent banlieues cossues et 
quartiers défavorisés. 

Le problème de l'étalement est complexe pour plusieurs raisons. Tout 
d'abord, l'attrait pour l'habitat pavillonnaire est fortement ancré dans l'imaginaire 
collectif nord-américain de même que l'image négative des quartiers anciens. Par 
ailleurs, l'étalement urbain soulève la question des droits individuels (lieu de 
résidence) et des droits à la libre entreprise (promotion immobilière). Finalement, 
sur les plans éthique et scientifique, on peut se demander où s'arrête géographique­
ment le droit légitime de construire (Ritchot et al 1994). Selon toute vraisem­
blance, les regroupements municipaux permettront de diminuer la compétition 
municipale qui favorisait l'étalement urbain. En effet, le territoire de l'agglomé­
ration est maintenant soumis aux mêmes normes, il n'y a donc plus d'intérêts 
fiscaux à développer prioritairement les secteurs périphériques pour les municipa­
lités regroupées. 

Au même moment, les quartiers centraux des métropoles nord-américaines 
sont affectés par le dépeuplement, l'appauvrissement et le déclin physique corréla­
tifs aux développements péri-urbains des dernières décennies. Il y a eu un véritable 
transfert de populations, de commerces et d'industries du centre vers la banlieue, 
ce qui signifie un désinvestissement et un dépérissement pour les quartiers anciens 
(Séguin et Divay 2002). Les programmes de rénovation urbaine conduits dans les 
années cinquante, soixante et soixante-dix aux États-Unis et au Canada, s'inscri ­
vaient dans une démarche visant à corriger cette situation. La rénovation urbaine 
fut caractérisée par le remplacement du tissu urbain existant par des mégastructu­
l'es de toutes sortes (édifices à bureau, centre des congrès, entre autres). Elle fut 
abandonnée au début des années quatre-vingt au profit d'ap-proches plus portées 
sur la reconversion que sur la démolition de l'existant car la rénovation urbaine a 
souvent contribué à aggraver les problèmes urbains plutôt qu'à les solutionner 
(Filion et al 2004). 

La réhabilitation des quartiers anciens ou la revitalisation urbaine s'est en­
clenchée dans plusieurs grandes villes, depuis une trentaine d'années (Bacqué et 
al 2003). Positif à prime abord, ce mouvement que certains ont qualifié de retour 
à la ville constitue un enjeu paradoxal. En effet, la revitalisation des quartiers 
traditionnels comporte souvent un effet secondaire, soit l'embourgeoisement. Il 
s'agit du remplacement progressif des populations, qui se produit dans certains 
quartiers anciens, au détriment des personnes peu fortunées qui sont obligées de 
quitter le quartier, dans beaucoup de cas. Le processus de revitalisation est fré­
quemment appuyé par les autorités locales qui cherchent à trouver des solutions 
au déclin des quartiers centraux. À Québec, la revitalisation du quartier Saint-Roch 
constitue un bel exemple de démarche qui vise à redynamiser les fonctions com­
merciales et de bureau tout en préservant la vocation résidentielle à proximité du 
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centre-ville (Simard 2000). Toutefois, cet équilibre demeure difficile à atteindre 
et à maintenir dans le temps. 

La stagnation des villes petites et moyennes et le repli de l'écoumène 

C'est le rapport des économistes Higgins, Martin et Raynaud, paru en 1970, qui 
a initié le débat sur le rôle des villes dans les stratégies de développement territo­
rial. Ceux-ci proposaient de regrouper les investissements en recherche et dévelop­
pement à Montréal afin de faire de l'ancienne métropole canadienne un véritable 
pôle de développement ayant des effets d'entraînement sur l'ensemble du Québec 
et de l'Est du Canada (Joanis et al 2004). Cette proposition a soulevé l'opposition 
des divers intervenants publics dans la plupart des régions du Québec, ceux-ci 
voyaient une contradiction entre la concentration des investissements gouverne­
mentaux et le développement équilibré des régions. Dans les années soixante-dix, 
les gouvernements québécois et fédéral ont plutôt misé sur la décentralisation de 
certaines activités gouvernementales et l'implantation d' insti-tutions 
d'enseignement supérieur et de santé dans les « métropoles régionales» conune 
Saguenay ou Rimouski (Bruneau 2000). Le but de ces opérations était de stimuler 
la consommation et d'améliorer la qualité de vie en vue d'attirer des entreprises 
conunerciales et industrielles vers les villes moyennes. 

L'étude de l'organisation des systèmes urbains et de leurs effets sur l'amé­
nagement du territoire et le développement régional est en perte de vitesse depuis cette 
époque. La régulation du réseau de villes visait l'atteinte d'une armature urbaine 
équilibrée et l'intégration pleine et entière de tous les territoires à l'économie de 
marché. Ces politiques se sont avérées peu efficaces et contro-versées. La théorie des 
pôles de développement et de croissance qui a été élaborée par les économistes 
français Perroux et Boudeville était à la base de ces i.nterventions à caractère territorial 
(Proulx 2002). Cette théorie stipulait que le développement ten'itorial doit 
inévitablement passer par des centres urbains importants et percoler progressivement 
par des centres intermédiaires avant d'irriguer la totalité du territoire national. La force 
motrice des pôles de développement découlerait de leur capacité à créer et à diffuser 
les lru10vations technologiques. Cependant, la pratique démon-tre que la production 
de masse qui suit les innovations se déploie à l'échelle mondiale et non seulement à 
l'intérieur du système urbain national. 

Malgré le recul des politiques d'armature urbaine, la recherche et le dévelop­
pement apparaissent toujours comme des activités extrêmement importantes dans 
la problématique actuelle du développement (Polèse et Shearmur 2002). Cette 
importance est autant reliée à la croissance de la localité ou de la région dans son 
ensemble qu'à la question de son organisation interne. En effet, l'innovation 
constitue l'avantage comparatifdes espaces post-industriels dans le contexte d'une 
économie mondialisée où s'opposent valeur ajoutée, d'une part, et coûts de la 
main-d'œuvre, d'autre part (Rodrigue 2000). La recherche et le développement 
peuvent alors devenir la clef du repositionnement d'un espace régional ou d'un 
ensemble urbain à l'intérieur du territoire national et du système-monde. 

Corrune le démontre l'expérience québécoise du BAEQ, il est très exigeant 
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et délicat d'intervenir sur les dynamiques urbaines et régionales même en présence 
de consensus politiques (Dionne 2002). La société industrielle moderne a trans­
formé le monde en un vaste réseau d'échange de produits, de personnes et d'infor­
mation et la ville est à la base de ce réseau qui semble s'autoréguler. Les villes 
constituent des points fOlis de l'espace géographique, des éléments structurant 
l'ensemble des territoires d'une région ou d'un pays. Par exemple, le Québec 
compte une trentaine de villes moyennes ayant entre 15 000 h. et 90 000 h. Ces 
petites et moyennes agglomérations ont une fonction importante dans le modèle 
québécois de développement territorial, songeons à la présence des CEGEP. Néan­
moins, le faible taux de croissance démographique et économiques de ces noyaux 
urbains limite généralement leur capacité d'entraîner les espaces adjacents dans 
un mouvement de développement, contrairement à ce que l'on remarque dans les 
zones métropolitaines. 

Le développement économique se réalise de plus en plus dans l'aire de rayon­
nement des pôles urbains de toutes tailles même si leur croissance dépend de 
facteurs intangibles et difficilement contrôlables. Dans le contexte de l'essouffle­
ment de la croissance des villes petites et moyennes, on peut s'inquiéter de l'avenir 
du Québec non métropolitain (Lafontaine 2002). De plus en plus, les zones rurales 
constituent des discontinuités spatiales interurbaines composées de friches et de 
potentiels inexploités (Jean 1997). La crise démo-économique des espaces ruraux 
laisse malheureusement présager la disparition éventuelle de plusieurs villages· 
périphériques, voire de sous-régions complètes. Ce repli de l'écoumène risque 
d'affecter progressivement toute la hiérarchie urbaine par la contraction de leur 
Hinterland. 

Migration des jeunes et diminution des services en régions périphériques 

La stagnation démographique et le vieillissement sont deux autres maux qui 
frappent le Québec contemporain dans son entier. La « belle province» présente 
l'un des taux de natalité les plus bas au monde après avoir longtemps établi des 
records de forte natalité (Piché et Le Bourdais 2003). Amorcé il y a plus d'un 
siècle, le mouvement d'urbanisation s'accompagne de changements démogra­
phiques à moyen et à long terme. Ce phénomène nommé transition démographique 
a pennis le passage d'un régime démographique traditionnelle (forte natal ité / forte 
mortalité) à un régime démographique moderne (faible natalité / faible mortalité) 
La phase transitoire entre les deux régimes démographiques a créé le fameux 
« baby boom» d'après-guerre qui favorise actuellement le vieillissement d'une 
cohorte nombreuse. Ce vieillissement amènera une diminution de la population 
active, des finances publiques précaires et de nouveaux besoins en terme d'équipe- . 
ments collectifs. Même les grands secteurs métropolitains seront progressivement 
atteints par ce phénomène, en particulier la ville de Québec (Boume et Simmons 
2003). 

Les régions périphériques québécoises, soit l' Abitibi- Tém iscamingue, le 
Saguenay- Lac-Saint-Jean, la Côte-Nord, Je Bas Saint-Laurent et la Gaspésie, sont 
particulièrement touchées par le phénomène de ralentissement de la croissance 
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démographique (Leblanc et aI2003). On y remarque un inquiétant phénomène de 
migration des jeunes vers les grands centres urbains malgré le fait que certains 
reviennent après quelques années. Lesjeunes migrent pour les études post-secon­
daires, le travail ou pour vivre une expérience de vie (Gauthier et al 2003). Cette 
tendance spatio-démographique ira en s'accroissant considérant que l'on ne peut 
s'attendre à une hausse significative de la natalité ou à une inversion des flux 
migratoires. Pour les petites et moyennes villes localisées en régions périphé­
riques, il y a de moins en moins de possibilités de faire des gains à partir de l'exo­
de rural alors que l'immigration de toutes provenances y est plutôt limitée, notam­
ment l'immigration internationale (Tremblay et Vézina 2004). 

Par ailleurs, la crise de l'emploi et l'exclusion sociale s'ajoutent à la liste des 
problèmes existants. En effet, la mondialisation des secteurs agricole et forestier 
constitue un facteur prépondérant de ralentissement pour ces économies régionales 
basées sur les ressources naturelles. Au Québec, les travaux du Conseil des affaires 
sociales ont démontré une concentration de la pauvreté et des problèmes sociaux 
dans certains milieux, notamment les régions rurales situées à l'extérieur de la 
plaine du Saint-Laurent. Les sans-emplois et les exclus ont tendance à se con­
centrer dans certains milieux déprimés. Il en résulte d'immenses enclaves de 
pauvreté où règnent l'anomie et diverses pathologies sociales (Tremblay 2004). 
Ces problèmes sont toujours d'actualité malgré les efforts d'accompagnement de 
l'entrepreneuriat local des CLD ou l'investissement gouvernemental récent dans 
les pactes ruraux par l'intermédiaire des MRC. On ne parle plus de «deux Québec 
dans un» mais de «cent Québec dans un» (Béland et Leclerc 2003). Cela soulève 
le débat de l'efficacité des politiques passées et présentes de gouvernance terri­
toriale. 

Conclusion 

La nouvelle géographie du développement rend les villes et les régions vulnérables 
dans le contexte d'une économie globale caractérisée par la grande mobilité du 
capital. La situation évolue rapidement, les succès socio-économiques d'au­
jourd'hui offrant peu de garanties pour le futur. La réforme de la gouvernance et 
les politiques territoriales actuelles peuvent être expliquées par cette vulné-rabilité 
économique et politique des territoires infra-nationaux. Selon l'argumen-taire 
utilisé par les politiciens, les nouvelles structures de gouvernance tentent de mieux 
préparer les communautés locales et régionales à faire face aux problèmes actuels 
d'aménagement et de développement dans la mouvance de la mondialisa-tion. À 
cet égard, les nouveaux moyens d'intervention des communautés québe-coises ne 
sont pas nécessairement révolutionnaires mais ils convergent vers un renforcement 
des institutions locales et, à un moindre degré, des institutions régionales. 

Ainsi, la gouvel11ance territoriale se fait dorénavant à une échelle plus vaste, 
c'est-à-dire que les villes regroupées opèrent à l'échelle de l'agglomération et les 
communautés métropolitaines de Québec et de Montréal couvrent le territoire des 
régions métropolitaines de recensement. Cette montée en échelle pourrait pernlet­
tre une meilleure coordination des activités d'aménagement et d'urbanisme, de 
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développement économique ou de sécurité publique tout en diminuant la compé­
tition intra-métropolitaine, à condition de coordolmer le développement local de 
type communautaire à la planification stratégique métropolitaine ou régionale 
(Fontan et aI2006). De plus, ce mouvement s'effectue en parallèle à une hiérarchi­
sation spatiale et administrative des structures confirmée par l'entrée en fonction 
des arrondissements. Toutefois, au système antérieur uniformisé composé de la 
municipalité locale et de la MRC ou la communauté urbaine s'ajoutent sept types 
de hiérarchies locales fort complexes. Par exemple, à Québec, il y a maintenant 
cinq paliers administratifs compte tenu des conseils de quartier alors qu'on dé­
nombre une seule entité politique locale à Rouyn-Noranda, à Trois-Rivières et à 
Gatineau. 

D'autre pal1, le renforcement du rôle des MRC en milieu rural et la possibilité 
aujourd'hui offerte d'élire les préfets au suffrage universel sont d'autres change­
ments significatifs même s'ils ont été peu employés jusqu'à ce jour. Ceux-ci 
initient une nouvelle tendance vers la gestion distincte des milieux urbains et 
ruraux (Simard et Mercier 2005). En effet, si les MRC ont été maintenues, le 
gouvernement a introduit une classification en trois types (MRC à caractère rural, 
MRC à caractère urbain et rural et MRC situées sur le territoire d'une communauté 
métropolitaine). De plus, deux nouvelles MRC ont été fondées sur la base de 
regroupements de municipalités à vocation rurale, c'est-à-dire la MRC des Che­
naux en Mauricie et la MRC du Fjord-du-Saguenay qui exclut la Ville-MRC de 
Saguenay. Les compétences des MRC demeurent restreintes mais elles sont 
bonifiables « à la carte », soit dans le cadre d'ententes entre les municipalités 
locales pour déléguer certaines activités administratives. De surcroît, les montants 
investis par le gouvernement du Québec dans les pactes ruraux peuvent permettre 
la mise en branle de certains projets d'aménagement et de développement malgré 
leur relative modestie. En outre, l'abandon de la formule des ententes cadres de 
développement affaiblira la planification stratégique à l'échelle des régions admi­
nistra~i ves. 

En dernier lieu, la clarification des mandats des structures de développement 
économique avec la venue des CLD a permis de développer davantage les poten­
tiels locaux. Cette standardisation des instances et de leur mode de fonctionnement 
simplifie le portrait de ce secteur d'activités quoique la dualité fédérale / provin­
ciale persiste avec le maintien des SADC (sociétés d'aide au développement des 
collectivités), des CDEC (corporations de développement économique communau­
taire) et des sru (sociétés d'interventions urbaines). Toute-fois, une démarche 
tranche avec les processus de standardisation et d'harmonisa-tion des organisations 
municipales et de développement économique, soit la création de comités de 
gestion de bassins-versants en accord avec la politique de l'eau. Ces organismes 
décentralisés de gestion environnementale œuvrent sur une trentaine d'emprises 
linéaires découpant les territoires de municipalités et de MRC de manière transver­
sale, ce qui soulève un problème majeur d'intégration aux outils et structures 
locales et régionales (Brun et Laserre 2006). 

En rétrospective, seul le temps nous permettra de vérifier les capacités de 
régulation et de mobilisation du nouveau système de gouvernance territoriale. Ce 
système apparaît beaucoup plus formel et rigide dans le domaine de l'aménage­



271 270 SIMARD 

ment du tenitoire que dans celui du développement local et régional. Est-ce que 
les réformes auront des effets réels sur les dynamiques socio-économiques ou 
s'agit-il simplement d'une métamorphose du discours en matière d'aménagement 
et de développement territorial? Au-delà des effets appréhendés, il apparaît d'ores 
et déjà qu'il s'agit, au départ, d'un discours et d'une analyse que la société porte 
sur elle-même, au même titre que toute pratique planificatrice 1 En bout de ligne, 
ce discours exprime les craintes et les espoirs induits par le cadre de la mondialisa­
tion sur les sociétés et les communautés locales et régionales. 
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